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Question écrite n° 13316

Texte de la question

M Pierre Brana attire l'attention de M le ministre de la cooperation et du developpement sur les souhaits emis
par certaines organisations non gouvernementales en matiere d'aide au developpement : 1o l'instauration dans
l'organigramme de l'APD d'un nouveau secteur de cooperation avec les pays du Sud favorisant les relations
entre societes civiles et mobilisant les acteurs non gouvernementaux (collectivites locales, ONG, etc). Si
l'assurance a ete donnee que les collectivites locales seraient associees a la commission de la cooperation
decentralisee pour le developpement, lors de la declaration du Gouvernement faite a l'Assemblee nationale le
20 avril dernier, les ONG dont l'importance et le dynamisme ne sont plus a demontrer semblent
malheureusement etre tenues a l'ecart des concertations ; 2o une meilleure gestion des fonds de l'aide publique
devenue moins dependante de certaines priorites diplomatiques (cooperation militaire, promotion des
exportations) et une plus grande part accordee a l'action non gouvernementale. En effet, l'experience de
plusieurs annees d'aide au developpement prouve l'efficacite des realisations humanitaires prenant la forme de
multiples microprojets dont les retombees sont toujours directement affectees aux populations et ne subissent
pas les aleas des choix politiques ou economiques gouvernementaux ; 3o la consultation plus systematique des
ONG du Nord et du Sud lors des choix politiques nationaux et internationaux ; 4o la mise en place d'une
structure de coordination des differents volets de l'APD, directement rattachee au Premier ministre ; 5o la
promotion de ces differents points au niveau europeen au cours de la presidence francaise de la CEE au second
semestre 1989. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour repondre a ces preoccupations et, en
outre, quel plan budgetaire concret il compte mettre en oeuvre pour que l'expression de notre solidarite
internationale puisse, vis-a-vis des pays les plus demunis, passer de 0,54 p 100 a 0,70 p 100 du produit interieur
brut, objectif souhaite par le President de la Republique et le Premier ministre.

Texte de la réponse

Reponse. - Les questions abordees par l'honorable parlementaire rencontrent les preoccupations actuelles du
ministere de la cooperation et du developpement qui a d'ailleurs eu l'occasion d'aborder ces questions lors de la
declaration du Gouvernement faite a l'Assemblee nationale le 20 avril dernier. Des complements d'information
plus precis et ponctuels sont fournis ci-dessous : le ministre de la cooperation et du developpement a evoque en
effet devant les parlementaires la creation de la commission de la cooperation decentralisee pour le
developpement qui permettra d'elargir la concertation entre les collectivites locales et son ministere. Les ONG
ne sont pas associees a cette instance de concertation car elles disposent deja d'un cadre similaire avec la
commission cooperation-developpement creee par arrete du 28 mars 1984 et composee de deux colleges. Le
premier college comprend les representants de huit collectifs et coordinations d'associations de solidarite
internationale. Le second college reunit des representants de dix departements ministeriels. Les travaux de la
commission cooperation-developpement - et les resultats qu'ils ont permis d'obtenir - ont largement inspire la
creation de la commission de la cooperation decentralisee pour le developpement. L'aide par microprojets
beneficie d'une priorite au ministere de la cooperation et du developpement. Il suffit de rappeler que, dans le
budget 1989, les appuis aux initiatives privees et a la cooperation decentralisee (chapitre 42-24) beneficient
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d'une assistance financiere fortement accrue (+ 13,7 p 100). L'accroissement sur le FAC (titre VI) est encore
plus important puisqu'il porte sur la dotation reservee aux cofinancements d'operations ONG et cooperation
decentralisee a 37 MF pour 1989 (+ 27,5 p 100). Il convient encore d'ajouter les credits deconcentres
d'intervention mis en place aupres des missions de cooperation et d'action culturelle destines essentiellement au
cofinancement de projets presentes par des associations locales et des oeuvres privees. Les missions ont
programme un montant global de 65,3 MF pour l'exercice 1989, en tres nette croissance par rapport au montant
de 1988 (40 MF). Les associations francaises sont de plus en plus souvent partie prenante dans les principales
instances de concertation. Elles sont presentes dans des organes de consultation, d'etude et d'orientation
comme par exemple le progamme solidarite eau (avec des collectivites locales, le ministere des affaires
etrangeres et le secretariat d'Etat aupres du Premier ministre charge de l'environnement), ou le programme
solidarite habitat (avec des organisations professionnelles, le ministere des affaires etrangeres et le ministere de
l'equipement, du logement, des transports et de la mer, ainsi que la delegation interministerielle a la ville). Les
associations francaises etaient egalement invitees a participer a la CNUCED et a des reunions specifiques du
CAD (OCDE). Une delegation d'ONG francaises participera pour la premiere fois a un groupe de travail « ad hoc
» dans le cadre de la commission mixte franco-Burkinabe en juillet prochain. Enfin, on peut encore signaler la
mise en place d'un groupe de travail au sein de la commission cooperation-developpement en vue d'une reunion
avec la Banque mondiale en octobre 1989. Autant dire que la concertation est largement engagee avec toutes
les ONG qui oeuvrent avec conviction pour le developpement des pays du tiers monde.
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